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Avec un taux de pauvreté de 87%, Maradi figure parmi 
les régions les plus vulnérables du Niger1. Sa population, 
majoritairement rurale (86%), est fortement dépendante 
d’une agriculture pluviale soumise aux aléas climatiques. 
Le niveau de malnutrition y reste très élevé par rapport 
au reste du pays, avec un taux de malnutrition chronique 
sévère (54%) chez les enfants de 0 à 59 mois2.

L’objectif du Projet d’appui à la sécurité alimentaire et 
au développement dans la région de Maradi (PASADEM) 
était d’améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
de 65 000 ménages ruraux, grâce à cinq pôles de 
développement économique (PDE). Il combinait des 
appuis à la productivité agropastorale, l’accès aux 
marchés et la résilience alimentaire des ménages les 
plus vulnérables, tout en assurant la durabilité grâce au 
renforcement des capacités des organisations paysannes 
et instances rurales.

En 2018-2019, le Bureau indépendant de l’évaluation 
du FIDA (IOE) a évalué ses impacts grâce à différentes 

1 Rapport national sur le développement humain au Niger 2016, INS.
2 Enquête nutrition 2016, INS.

méthodes. Ainsi, ses effets sur la productivité agricole, 
la sécurité alimentaire et les avoirs nets des ménages 
ont été analysés à l’aide de la méthode des doubles 
différences et de techniques d’appariement par les 
scores de propension. Des entretiens ont été menés avec 
1 350 ménages, dont 614 bénéficiaires et 736 témoins. 
L’IOE a par ailleurs développé une méthode qualitative 
innovante fondée sur l’enquête narrative participative 
pour estimer le pouvoir de négociation des producteurs et 
l’autonomisation des femmes, recueillant ainsi 560 récits 
pour chaque sujet.

Constats principaux
L’approche des PDE était visionnaire et ambitieuse. La 
sous-estimation des coûts et la durée de mise en place des 
infrastructures ont toutefois empêché ces pôles d’atteindre 
pleinement leur potentiel économique. 

La composante Sécurité alimentaire et résilience a produit 
les meilleurs résultats. Le PASADEM a contribué à allonger 
d’environ un mois la période de suffisance alimentaire. 
Cet effet est plus remarquable encore pour les activités 
d’argent-contre-travail, ainsi que pour les greniers féminins 
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•	 Recommandation	1. Dans le cadre de l’approche 
PDE, rehausser considérablement l’importance des 
interventions d’amélioration de la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle des ménages pauvres et vulnérables 
pour garantir que nul ne soit laissé pour compte. 

•	 Recommandation	2. Diriger la mise en place d’au 
moins un PDE dans son intégralité dans chaque région 
afin d’en évaluer l’efficacité et l’impact en tant que 
modèle de développement. 

•	 Recommandation	3. Renforcer davantage les 
organisations paysannes à la base, de façon à assurer 
la qualité et la durabilité des services de production et 
de postproduction destinés aux producteurs.

Date d’approbation: 13/12/2011
Date d’entrée en vigueur: 12/03/2012
Date d’achèvement: 31/03/2018
Coût total: 33,83 millions d’USD
Contribution du FIDA: 21,99 millions d’USD
Contribution du Gouvernement: 5,55 millions d’USD
Contribution des bénéficiaires: 1,16 million d’USD
Contribution du Programme alimentaire mondial:  
4,43 millions d’USD
Nombre de bénéficiaires: 50 710 ménages
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recommandations principales

Source: Rapport d’achèvement de projet, janvier 2019.

TAbLeAU 1. Impact sur le nombre de mois de suffisance alimentaire (méthode des doubles différences)

PASADeM AcT GfS KC KC(1) 
GfS(2)

KC(1) 
AcT(2)

GfS(1) 
AcT(2)

Différence entre 2018 
et 2013 2.353*** 2.340*** 2.349*** 2.356*** 2.365*** 2.391*** 2.335***

Bénéficiaire (1)a 0.974*** 1.396*** 1.103*** 0.942*** 1.063** 1.099*** 0.627*
Bénéficiaire (2)b 1.205*** 1.625*** 1.329***
Bénéficiaire (1&2)c 0.863** 0.768* 1.429***
Bénéficiaire des 
autres activités 0.731*** 0.885*** 0.982*** 0.858*** 0.660*** 0.768***

Note : trois dernières colonnes : traitement = a) (1) sans (2) b) (2) sans (1) c) (1) et (2). AcT : argent-contre-travail ; GFS : greniers féminins de soudure ; KC : kits 
caprins. Valeur-P : * p < 0,050 ; ** p < 0,010 ; *** p < 0,001.

de soudure et les kits caprins (Tableau 1), qui ont réduit la 
décapitalisation du cheptel de petits ruminants.

Par ailleurs, l’existence d’une relation forte entre 
l’implication des femmes dans le processus décisionnel, 
leur participation à l’alimentation du ménage et leur 
autonomisation économique montre l’influence exercée par 
ces activités sur l’autonomisation des femmes rurales.

L’accès aux intrants constitue le frein principal à la mise 
en valeur des terres récupérées et des effets positifs de 
la vulgarisation agricole. Si de nombreux producteurs 
ont acquis de nouvelles techniques de production, leur 
application est limitée par les difficultés d’accès physique et 
financier aux intrants. 

L’aménagement des marchés a été positif pour la marge 
des producteurs, grâce notamment à la réduction des 
coûts de transaction pour les commerçants, l’amélioration 
de la transparence et la diffusion d’informations sur les prix, 
et la hausse de la concurrence sur les marchés aménagés. 
L’endettement cyclique de nombreux ménages auprès des 
collecteurs locaux restreint pourtant fortement leur pouvoir 
de négociation et leur accès aux marchés aménagés, 
peu accessibles également pour les petits producteurs en 
raison des distances et du mauvais état des pistes rurales.

Enfin, les efforts de mobilisation sociale, le renforcement 
des instances rurales et la promotion à grande échelle 
de la gestion durable des terres ont contribué à la 
durabilité des acquis du PASADEM. Celui-ci ne s’est pas 

suffisamment investi dans le renforcement du rôle des 
organisations paysannes dans la prestation de services 
à la production (vulgarisation, fourniture d’intrants) et à 
la postproduction (stockage, transformation, transport, 
commercialisation). Cependant, les institutions régionales 
sont désormais en place et fonctionnelles grâce au projet, 
et pourront poursuivre le renforcement de leurs capacités 
sur financements du Programme de développement de 
l’agriculture familiale dans les régions de Maradi, Tahoua et 
Zinder et d’autres programmes.

En conclusion, une plus grande transparence du marché, 
une meilleure information sur les prix et la multiplication des 
acheteurs ont bénéficié au développement économique de 
la zone. La faible accessibilité aux intrants et l’endettement 
cyclique demeurent toutefois problématiques pour les 
plus vulnérables. À cet égard, la prise de mesures visant 
l’amélioration de la sécurité alimentaire ou le renforcement 
des pouvoirs de représentation des organisations 
paysannes et de leur offre de services aux agriculteurs 
devra être poursuivie pour promouvoir le développement 
économique des plus pauvres.


